N / Réf : .. / ..

…………….., le 15 mars 2006










Monsieur le Préfet des ……………….. 









……………………. 

                    




      
…………………………



     Copie : 



        





Sous-Préfet de ………………


Objet :  Demande d’annulation des élections pour, non respect de l’article 1 du décret n° 85-565 du 

              30 mai 1985
Monsieur le Préfet des Yvelines,

J’attire votre attention sur les élections de la Communauté de Communes ……………………………, qui ne respecte pas le décret n° 85-565 du 30 mai 1985 Article n°1. En effet, je vous demande l’annulation de ses élections pour non respect de l’article 1.

CHAPITRE I : Composition

ARTICLE 1

Les comités techniques paritaires comprennent en nombre égal des représentants des collectivités territoriales ou établissements publics et des représentants du personnel.
Selon l’effectif des agents relevant du comité technique paritaire, le nombre de représentants titulaires du personnel à ce comité est fixé par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement, après la consultation des organisations syndicales, dans les limites suivantes : 

a) Lorsque l’effectif est au moins égal à 50 et inférieur à 350 : 3 à 5 représentants ;

b) Lorsque l’effectif est au moins égal à 350 et inférieur à 1000 : 4 à 6 représentants ;

c) Lorsque l’effectif est au moins égal à 1000 et inférieur à 2000 : 5 à 8 représentants ;

d) Lorsque l’effectif est au moins égal à 2000 : 7 à 15 représentants.

A ce jour et malgré plusieurs intervention de ma part, nous n’avons pas eu de réunion de consultation des organisations syndicales. 

J’attire également votre attention sur les deux délibération ………………………………….. du conseil de communauté et la ……………………………… conseil d’administration ou il n’apparaît pas la mention : après la consultation des organisations syndicales.

J’espère que le conseil de communauté ou le conseil d’administration feront application de l’article 33 du même décret qui prévoit :

ARTICLE 33


Lorsque les élections des représentants du personnel d’un comité technique paritaire ont fait l’objet d’une annulation contentieuse ou lorsque, en raison d’un cas de force majeure, ces élections n’ont pu être organisées aux dates fixées par arrêté du ministre chargé des collectivités territoriales, la collectivité ou établissement concerné procède aux élections. Les dispositions prévues au chapitre II sont applicables. Toutefois, l’autorité territoriale fixe la date de ces élections après consultation des organisations syndicales. Lorsque ces élections nécessitent un second tour, le scrutin correspondant à lieu dans un délai qui ne peut être inférieur à cinq semaines et supérieur à sept semaines à compter soit de la date limite prévue pour le dépôt initial des listes de candidats lorsque aucune organisation syndicale représentative n’a présenté de liste, soit de la date du premier scrutin lorsque le nombre de votants a été inférieur à la moitié du nombre des électeurs inscrits. Le mandat de ces représentants du personnel prend fin lors du prochain renouvellement général des comités techniques paritaires.

J’attire votre attention sur le courrier du 8 mars 2006 ( pièce jointe ), ou là il nous est demandé notre avis sur ce calendrier et on nous précise bien qu ‘en absence de réponse au 15 mars 2006, votre avis sera considéré comme favorable.

Je vous prie d’agréer, Monsieur le Préfet, en l’expression de mes salutations distinguées.

Le Secrétaire

………………………………
Toute correspondance doit être adressée

……………………………………………………………………….

